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OBSERVATIONS 


SUR 

L’EXTRAIT  RAISONNÉ 

DES  SÉANCES  DES  ÉTATS. 

'■5=  ;s=;==i:juij!iL==:  . ■■■r:v:rr.S). 

Messieurs  les  Nobles  Bretons, 

S ERA-T-îL  permis  à un  Citoyen  tranquille  & 
défintéreffé  de  vous  préfenter  quelques  obfer  na- 
tions fur  fExtrait  Raiîbnné  des  Séances  des  Etats 
de  Bretagne,  vous  fentez-vous  capables  de  les  lire 
fans  humeur , ôc  même  fans  partialité  ? Cet  Extrait 
n’eR  pas  votre  ouvrage , & je  veux  croire  que 
vous  nie  rauriez  pas  adopté,  s’il  vous  eût  été  per- 
mis d’en  juger  autrement  que  par  une  le  dure  ra- 
pide. C’eft  une  chofe  vraiment  déplorable  que 
les  droits  de  la  Nation  foient  compromis  d’une 
manière  au0i  efn*ayante , par  l’afcendant  funefle 
qu’ont  pris  fur  vous , les  gens  qui  fe  conftituant  vos 
tuteurs , s’arrogent  fans  miffion  le  droit  d’agir  & de 
mener.  Quel  Breton  pour roit,  de  fang  froid,  voir 
ce  qui iè  paffe  fous  nos  yeux,  la  Nation  à deux 


doigts  de  fa  perte , parce  que  la  Noblefle  a conC. 
tamment  refufé  pendant  huit  jours  de  faire  un  pas 
en  arrière  dans  une  querelle  de  forme,  dans  une 
vraie  difpute  de  mots? 

Eh  ! qu  eiî  en  effet  autre  chofe , la  contefla- 
tion  qui , dans  ce  moment,  divife  les  trois  Ordres 
de  la  Province?  Je  lis  à la  page  fix  de  l’Extrait, 

» qu’après  la  Délibération  qui  ordonna  la  percep-» 
n tion  & la  Régie  des  Devoirs  pendant  une  tierce 
M feulement,  M.  FEvêque  de  Rennes  propofa  de 
» continuer  les  pouvoirs  de  la  Commiffion  ïnter- 
» médiaire , que  cette  propofition  fut  mife  en  dé- 
libération  à la  pluralité  des  deux  Ordres  de  FE- 
» glife  Sc  de  la  Nobleffe  (*  );  que  le  Prélident 
» du  Tiers  obferva  au  nom  de  fon  Ordre  , qu’iî 
» avoit  des  demandes  à faire  à FAifemblée  ; qu’il 
» déclarolt  qu’il  ne  prendroit  part  à aiicune  aifaire  ^ 
» des  Etats,  qu’il  n’eût  été  préalablement  délibéré 
» fur  ces  demandes , 8>c  qu’il  n’y  eut  été  fait  droit 
Tel  cft  .puis- je  le  dire  fans  rougir  pour  ma  Patrie, 
le  commencement  de  la  querelle,  le  premier  pas  de 
la  divition  des  Ordres  ? >Délihcrera~t-on  avant  (Tm- 
tendre,  ? entendra- 1 on  avant  de  délibérer} 

» MM,  de  FOrdre  de  FEglîfe  & de  la  Nobleffe , 

» continue  l’Extrait , ont  déclaré  à MM.  ^de  FOr- 
» dre  du  Tiers  qu’il  étoît  jufte  qu’ils  fufTent  enten- 
» dus , mais  qu’il  étoit  preiTant  d’affurer  le  fervice 
» public  fufpendu,  parce  -que  les  pouvoirs  des 
» Comrn’fTions  Intermédiaires  ceifent  à FOiiver- 
» tiire  des  Etats  , s’ils  ne  font  pas  autorifés  d.e 
nouveau  , par  une  Délibération  expreiTe  ; FOr- 
dre  du  Tiers  ne  fe  rendant  pas  à ces  raifons,  & 


( # ) Ce  récit  eft  inexaéi:  ^ coaime  on  le  verra  ' : 


refliTant  de  délibérer  rautorifation  des  Cammif- 
» faires  intermédiaires,  &c>  &cc^  ». 

Ainfi  l’Eglife  & la  NobleiTe  veulent  qu’on  dill- 
hért  avant  d\nundn  U Tiers  le, Tiers  demande 
qu^on  V entende  avant  de  délibérer,  rj 

Dans  cette  diveriité  d’avis  fur  un  point  auffi  peu 
important , il  faut  examiner  qui  a tort  ^pu  raifon  ? 

Je  demande  au  Tiers , yavbit  ^ il  de  l’incon- 
vénient à continuer  les  pouvoirs,,?  des  Comniif- 
fions  ? Je  demande  pareillement  à la  Nobleffe, 
& furtout  à l’Eglife,  Juge  entre  le  Tiers  & la  No- 
blefle,  quels  inconvéniens  trouviez-vous  à /enten- 
dre  le  Tiers  avant  de  délibérer  fur  la  continuation 
des  pouvoirs  des  CommilTaires  ? Vous  devez  les 
'-i  uns  & les  autres  compte  à la  Nation  des  motifs 
qui,  en  arrêtant  le  travail  des  Etats,  ont  troublé 
l’ordre  & mis  en  danger  la  chofe  publique. 

A cette  interpellation  la  réponfe  du  Tiers  me 
paroît  bien  limple. 

. ' j’ai  demandé , dira-t-il , à être  entendu  avant  de 

délibérer , parce  qu’il  étoit  interdit  aux  Députés 
» de  délibérer  fur  toutes  affaires  quelconques  avant 
» d’avoir  obtenu  juftice  fur  la  repréfentation  plus 
» parfaite  de  l’Ordre  du  Tiers  aux  Etats , &:  liir 
» la  répartition  égale  & proportionnelle  entre  les 
- J » 'trois  Ordres  de  tous  Impôts,  tant  réels  que 
perfonnels  «. 

ob  J l’expreflion  littérale  des  réfultats  des  Dé- 

-10  / libérations  prifes  à l’Hôtel  de  Ville  dé  Rennes , au 
' mois  de  Décembre  1788,  art.  1®,  û.  ces  Réful- 
l tats  ne  font  que  répéter^  les  reflridions  îîiifes  par 
^ les  Municipalités  &:  les  différentés  Corporations 
aux  pouvoirs  des  Députés.  > 

Ainli  les  Députés , repréfentants  FOrdre  du 


Tiers , étirent  liés  à ne  pas  délibérer  avant  d’avoir 
obtenu  juftice  : leur  conduite  étoit  prefcrite  fe  prê- 
a des  deliberations  autres  que  l’accord  du  Don 
Gratuit , Sc  1 autorifation  de  la  Régie  des  Devoirs 
ceut  ete  non-feulement  palTer  leur  Mandat,  c’eût 
ete  le  violer,  trahir  le  vœu  de  leurs  Commet- 
tants, fe  manquer  à eux-mêmes  & à ceux  qui  les 
avoient  députés,  ^ 

Envain  on  voudrolt  dire  que, cette  reûrÆon 
illégale , ou  hors  d’ufage  : il  fuffit  quelle  ait 
exifte  pour  avoir  mis  les  Députés  dans  l’impofTw 
bilite  de  ie  prêter  au  vœu  de  la  Nobleffe , ou  plu- 
tôt , d obéir  à la  loi  qu’elle  prefcrivoit  ü impé- 
neufement.  ^ ^ 


M . le  Prefident  du  Tiers  l’obferva  plufieurs 
lois  .‘  quelques  déguifées  que  foient  dans  l’Extrait  les 
reprelentations  qu’il  crut,  à dilFérentes  reprifes,  de- 
voir faire  à l’Affemblée,  le  Rédadeur  a bien  voulu 
œnvenir , page  8 , qu’à  la  Séance  du  Mercredi  1 1 
Décembre,  le  Préfident  du  Tiers  dît: que  MM. 
du  Tiers  V avoîent  chargé  de  déclarer  qu^ U leur 
etoit  défendu  d^ntrer  dans  aucune  difeuffion  , qu'^U 
lui  etoit  défendu  a lui-méme  de  répondre  à aucu* 
nés  obfervatlons,  page  9 , qu’après  la  leaure  de 
1 ordre  de  MM.  les  Commiffaires  du  Roi  : M^  le 
Préfident  du  Tiers  ayant  encore  repris  l’avis  de  fon 
Ordre,  avoir  énoncé  qu’il  étoit  chargé  de  dire  que, 
ledit  Ordre  ^ pcrfifioit  dans  fa  déclaration  £être 
fans  pouvoirs, 

^ Dans  cet  état,  je  reprens  la  Séance  du  30  Jan- 
vier, non  pas  fiiiyant  le  compte,  iniidéie  qui  en 
eR  rendu  dans  l’Extrait , mais  fuivant  la  marche 
qu  elle  a eu  dans  le  fait.  En  s’en  rapportant  à 
l’Extrait,  le  Préfident  du  Tiers  n’auroit  obfervé. 


ou  noïn  de  fon  Ordre , qu  il  avolt  des  demandes  a 
faire  qu’après  que  la  propofition  faite  par  M.  TE- 
Vêque  de  Rennes  eût  été  mife  en  délibération  ; ce 
rapport  n’edpasexaéi:  ; il  eû  dufage  aux  Etats  que 
le  Tiers  donne  fon  avis  le  premier  ; fuivant  cet 
iifage  M.  TEvêque  de  Rennes  ayant  propofé  de 
continuer  les  pouvoirs  des  Commiffaires  , deman- 
da l’avis  du  Tiers  fur  cette  propofition  ; & ce  fut 
à ce  moment,  c’eR-à-dire,  avant  même  que  FOr- 
dre  de  la  NoblelTe  eût  parlé,  que  le  Préfident  du 
Tiers  demanda  au  nom  de  fon  Ordre  à faire  îa 
. îeéhire  de  fes  charges,  en  déclarant  /es  Dépu- 
tés étoient  fans  pouvoirs , pour  délibérer  avant 
<ju’on  y eût  fait  droit. 

Ainfi  le  défaut  de  pouvoirs  étok  connu  des  Or- 
dres de  la  Nobleffe  & de  FEglife , ( ^ ) avant  qu’ils 
euffent  énoncé  leurs  avis  d’autorifer  les  Commif- 
£ddreslntermédiaires  à continuer  leur  travail  : or  il 
Ji’eft  perfonne  qui  ne  fente  qu’il  a dépendu  de  l’Or- 
dre de  FEglife  de  faire  ^ à ce  moment  celTer  la 
conteûation  : le  Tiers  ayant,  pour  tout  avis  fur  la 
propofition  de  M^  l’Evêque  de  Rennes,  demandé 
à être  entendu  , la  Nobleffe  ayant  été  d’avis  de  con- 
tinuer les  pouvoirs  des  C ommiff aires  ^ FEglife  avoltn 
à choifir  entre  ces  deux  avis,  l’embarras  n’étoit 
pas  grand;  d’un  côté  le  défaut  de  pouvoirs  empê- 
choit  évidemment  le  Tiers  d’aller  au-delà  de  ce 
qu’il  avoit  fait;  de  l’autre,  il  n’y  avoit  aucun  in- 
convénient à l’entendre  & à délibérer.  La  le£hirè 
des  charges  & la  Délibération  fut  les  deux  ar- 
ticles , d’une  plus  grande  repréfentation  du  Tiers 


( * ) 11  leur  fut  bien  plus  connu  dans  la  fuite  par  le  rap- 
port que  leur  firent  MM.  les  CommilTaires  delà  Lille, 
ies  Fiy curations  contenoient  les  reftridiions,  & cepeudane 
«lies  furent  udmifes. 


( 


1Ï  f ï " 

&;  de  la  fépaîrtîâpn  égale eiiffent  ait 
plus  emporté  le  reffe  Séance , le  Tiers  ne  de^ 
mandoit  dans  cet  inflant  rieif  autre  chofe , & l’Ë^ 
glife  eût  eii  Favantage  de  prévenir  une  divifion 
quelle  auroit^ également,  pu,  d^ans  la  fuitç,  faire 
ceffer  en  revenant;  à cet  avis; 

Mais  trop  fou  vent  Juge  entre  la  Nobleffe&le 
Tiers , privilégiée  comme  elle  , 6c  compofée , par 
abus  , de  geps  nobles  pour  la  très-grande  partie  ^ 
toutes  fes  complaifances  font  pour  la  Nobleffe, 
qu’elle  ne  veut  ni  n’oferoit  contredire , à moins 
qu’il  ne  s’agît  des  affaires  du  Roi.  Elle  a conflam^  ■ 
ment  tenu  le  parti  de  la  Nobleffe,  s’eR  obfîinée 
commue  elle  à forcer , des  gens  fans  pouvoir  de  dé*- 
libérer , affe étant  pareillement  de  ne  pas  fentir  l’im- 
pofTibilité  abfplue  d’agir  autrement , oii  le  Tiers 
avoit  été  placé  par  fes  Commettans.  , 

Ce  que  les  deux  Ordres  de  FEglife  & de  la  No* 
blefïe  ont  feint  de  ne  pas  appercevoir , le  Confeiî 
du  Roi  la  vu,  & fon  Arrêt  jufïifie  la  conduite  du 
Tiers-Etat  ; il  reconnoît  Us  reflrlcTions  apportées  , 
dans  le  Cahier  des  charges , il  dit  : que  U vœu  des 
Députés  ejî  lié  par  les  Délibérations  des  Villes  ; il 
ne  fufpend  la  .Séance  des  Etats  jufqu’au  3 Février  ^ 
qu’ahn  de  donner  le  tems  aux  Députés  de  Je  retiret 
dans  leurs  Villes . à V effet  d"' y recevoir  de  nouveaux 
pouvoirs. 

Le  Tiers  avoit  donc  raifon  de  fe  dire  fans  poü»- 
voirs , & le  reproche  ü’Gbûination  qu’on  ne  ceffe  ^ 
de  lui  faire,  retombe  évidemment  fur  les  deux  au* 
très  Ordres.  , . 

lEy  a long- temps  que  cette  conteftation  feroit 
terminée,  fi  on  eût  voulu  l’entendre^  les  Com-, 
mifîions  ferpient  en  aélivîté,  & Fon  aiiroit  évité 


tout  le  mal  que  peut  produire  l’iiiterruptlon  dé 
leur  travail  ; mais  Titiflexible  rôideur  de  la  No- 
bleffe , d’un  côté  jointe  à l’exceffive  déférence  de 
l’Eglife , ont  feules  mis  dans  un  péril  éminent  la 
chofe  publique  : l’obfervation  du  Réglement  géné- 
ral de  1786,  art.  6 du  chap.  5 ; du  Réglement 
particulier  de  1734,  n’ell  qu’un  prétexte*  Vous 
îavez  bien,  MM.  les  Nobles,  que  ces  Régkmens 
ne  peuvent  avoir  d’application  au  cas  'où  les  Dé- 
putés de  l’un  des  Ordres  font  empêchés  dé  délibé- 
rer par  un  refus  de  pouvoir  de  la  part  de  leurs 
Commettans. 

Mais  on  veut  écarter  les  vrais  motifs  qui  ont 
(déterminé  & maintiennent  encore  l’obftination  de 
la  Nobleffe;  elle  fe  croiroit  deshonorée  fi  elle  cé- 
doit  aux  Députés  du  Tiers,  qui,  dans  une  pbli^ 
tion  imprévue  par  les  Réglemens,  ne  pourroient 
en  reconnoître  rautorité. 

Je  ne  parle  point  de  la  forme  de  l’Extrait  raifon^ 
né , e’eft  d’un  bout  à l’autre'  un  amas  inconcevable 
de  fitppofitions.  Son  moindre  vice  eft  de  préfenter  ' 
tout  ce  qu’il  contient  figné  fur  le  Régiflre  des  trois 
Prélidens  des  Ordres;  à chaque  page  le  Rédaéleur 
a référé  leur  fignature,  comme  s’ils  Tavoient  en 
effet  appofée  fur  fa  minute  de  fon  Extrait.  Ci- 
toyens , il  vous  trompe  par  cette  fraude , il  eff  le 
feiil  auteur  des  raifonnemens  Captieux  qu’il  inter- 
cale dans  les  Délibérations , comme  fi  elles  étoient 
fur  le  Régiflre.  Dans  le  téxte  original  les  Préfi- 
dens  des  Ordres  n’ont  point  foufcrit  fa  rédaéhon , 

il  a commis  un  faux  réel , en  voulant  le  faire 
croire  par  la  manière  artifîcieufe  dont  il  a contour- 
né fon  Extrait. 

Eft-ce  donc  .par  des  moyens  aiiffi  honteux  qu’on 


/ ■/ 


doit  défendre  la  NqWeiTe  de  Bretagne?  eft-lî  kdn» 
nête  de  les  éinployer  ? A de  pareils  traits  qui  pour-* 
roit  méconnoître  celui  que  les  Etats  ont  une  fois 
rejetté  de  leur  fein , 6c  qifils  n’aur oient  jamais  dû 
y laifTer  reparoître  ? 

Eû-il  plus  honnête  , de  faîûiier  en  langue  bre-» 
tonne  la  Êféclaration  fignée  du  Préfident  de  la  No- 
bleffe  ^ de  répandre  avec  proflifion  dans  la  Pro-* 
vince  Ces  tràduélions  infidèles , , ou  nommant  aux 
Payfans  la  Ducheffe  Anne, , on  donîie  à entendre 
que  le  Tiers-Etat , que  l’on  appelle  les  Bourgeois  ^ 
veut  détruire  les  Cbnfiitutions  qu’elle  a établies  ? 
N’efl-cê  pas  encore  manquer  à l’honnêteté  publi- 
que que  de  jetter  des  femences  de  divifion  entre 
le  peuple  6c  ce  qu’on  nomme  le  Jïaut  Tiers  , en 
publiant  que  le  peuple  perdra  6c  payera  davantage 
fi  tous  les  impôts , tant  réels  que  perfonnéls , font 
répartis  également , en  menaçant  ridiculement  les 
Payfans  de  l’établifiement  de  là  Tâille  6c  de  la  G?,^ 
belle,  en  répandant  partout  dahs  les  lieux  de  pafiagés 
dans  les  campagnes , dans  les  villes  même , parnli  le 
bas  peuple  , que  le  Haut  Tiers' appelle  ces  impo-^ 
fitions  6c  autres  abfurdités,  6cc.  Voilà  à quelles  ex- 
trémités vous  réduit  l’entêtement  à foutenir  une 
mauvaife  caufe* 

Cependant  MM.  delà  Noblefle,  que  vous  de* 
mande  le  Tiers  État  ? La  répartition  égale  des  Im- 
pôts , l’abolition  du  CaferUement  en  nature  6c  la 
fuppreffion  de  la  Corvée  des  grands-chemins. 

M.  le  Chevalier  de  Guer  , vous  qui  êtes  fi  ba- 
bile  6c  qui . écrivez  de  fi  belles  léttres , comioifiez-i 
vous  qiielqùe  loi  qui  rejétt^ees  demandes , je  parfè 
d line  loi  tellement  inhérenté  â la  Confiitiitioh  dés 
Etats  de  .Bretagne  qu’elle  en  fafle  partie  ? Voiis 


avez  Inutilement  tenté  de 
ciiniairesde  laNobleffe. 

Le  plus  grand  nombre  des  Hiftoriens  convienf^ 
que  la  Nobleffe  fut  ignorée  en  France  jufqu’au 
temps  des  fiefs.  Le  Préfident  Hénault,  dans  fes 
remarques  particulières  fur  la  deuxième  Race  , 
obferve  que  ce  fut  la  pofiefiion  des  Terres  qui 
fit  les  -Nobles  : mais  quel  que  foit  leur  origiiie  , 
quel  qu’ait  été  le  principe  de  la  diftinéfion  des 
Terres  Nobles  des  Terres  Roturières,  il  efi: 
contre  le  droit  imprefcriptible  de  la  nature  que 
îes  unes  foient  plus  chargées  d’impôts  que  les  au- 
tres. Lorfque  les  Prélats  & anciens  Barons  de 
Bretagne  confentirent  , pour  la  première  fols, 
de  laifler  impofer.  fur  les  Terres  de  leurs  Vaf- 
faux  un  écii  d’or  par  feu  , au  profit  du  Duc 
Jean  IV,  ils  difpofoient  évidemment  d’un  bien  qui 
ne  leur  appartenoit  pas  , en  épargnant  le  leur  ; 

fi  c’étoit  ^dès-lors  de  leur  part  un  abus  de  la 
féodalité , que  ledroit  de  la  Province  ne  jufiifioit 
pas , leurs  Succeffeurs  ont-ils  pu  l’accroître  depuis 
par  l’établiffement  d’un  Fouage  extraordinaire  , qui 
fait  aujoiud’hui  monter  cette  impofition  jufqu’à  la 
fomme  de  856,000  liv.  d’une  part,  & 632,000 
livres  d’une  autre , pour  deux  années,  , 

On  a dit  que  les  Nobles  payoient  comme  les 
Rotiuiers  à raifon  de  leurs  terres  roturières;  ce 
fait  ne  diminue  pas  rinjuftice  de  l’Impôt,  injufiice 
dont  les  Nobles  profitent  en  ce  ^qu’ils  pofiédent 
trè^-peu  de  terres  roturières.  Cependant  je'  défie 
que  l’on  puiffe  m’aflîgner  la  plus  légère  diference 
entre  les  Fouages  & les  Vingtièmes , quant  à leur 
nature  d’impôt  fur  les  terres , ou  quant  à leur  objet., 
Çq  font  deux  Impôts  réels  levés  pour  les  befoins 


jiiftifier  les  privilèges  pé- 


de  l’Etat  s’il  étoit  vrai , Gomme  l’avance  fcanda-^ 
îeufementle  Chevalier  de  Guer,que  îaNobleffe  fût 
par  privilège  e;^empte  de  toutes  impofitions  pécu- 
niaires, il  s’enfuivroit  qu^elle  ne  deyroit  payer  ni 
Capitation , ni  Vingtièmes , ni  même  aucuns  iDroits 
de  Fermes. 

Cette  obfervation  s’applique  à Fîmpofition  du 
Cafernement , il  nous  apprend  » qu’elle  fut  levée , 
n pour  la  première  fois , en  1710,  qu’on  voulut  y 
» affujettir  quelques  terres  nobUs  ; les  Etats-  s’y 
» étant  oppofés,  dit-il,  le  Gouvernement  avoua 
» la  juftice  de  cette,  réclamation , & le  Caferne- 

ment  impofé  à la  fuite  de  la  Capitation,,  nerflit 
>>  levé  que  fur  les  Contribuables  Roturiers  «v 

Que  conclure  delà  ? que  l’intérêt  des  Côntrî-' 
tribuables  Roturiers  fut  encore  cette  fois  facrifîé 
par  les  États  , c’eR-à-dire,  par  la  J^oblél^^  ôc 
î’Eglife , à l’intérêt  des  NGbley,,  ; le  Çoiivernement 
n’y  fit  aucune  attention , - il  itoit  fatisfait,  dè^d^ie 
l’impôt  étoit  confenti , il  lui  importoit  peu  ^^^qui 
il  eût  été  levé,  & voilà  encore  1 1 00000  livres  à 
la  charge  du  Tiers  feulement.  Il  faut  y ajouter  le 
Cafernement  en  nature , fléau  auRi  terrible  pour 
les  Villes  que  la  Corvée  pour  les  Campagnes  , 8^ 
qui  feul  équivaut  pour  les  Contribuables  à un  tri-* 
plement  de  Capitation, 

La  Milice  eft  un  troiliéme  impôt  de  400,00a 
livres  en  argent  auquel  la  NoblelTe  ne  contribue 
point  encore.  Le  fommaire  de  ces  trois  impôts 
eft  298800  livres  ; ajoutez^,;  pour  la  Capitation  , 
3 1 50,000  liy.  On  a déjà  prouvé  que  le  total  de  ces 
înipolitions  prétendues  roturières,  levées,  fur  le 
Tiers  Etet,  fe  monte  avec  les  21  deniers  pour  li- 
vre de  la  Capitation  &:  autres  acceffoires,  à-  plus 
de  3 500^000  livres  par  an. 


l ^1],  . 

“ “ Trois  millions  cinq  cens  ‘ mille:  lîtfes , lorfqi/on 
ne  lève  fur  la  Nobleffe  qiie  t i ^bôo  livi-es , trou- 
ai vez-vous,  MM.  que  le  pdftage  foit  égal  ? Ré- 
pondez donc  à ce  tableau  comparatif  qui  vous  * 
importune  ?eh  bien,  ces  115000  livres  , vous  les 
retirez  encore , & bien  au-delà , en  penfion^  & en 
^ ■ établiffemens  qui  vous  font  privatifs  ; car  s’il  s’agit 
de  recevoir , ce  n’eft  plus  la  même  èHofé , c’éft  alors 
^ que  vous  êtes  partagés  en  aînés  ; ofi  vous  récévez 
\ C 15000  livres  ,lè  Tiers  ne  reçoit  que  1 0000  livres  , 
f fans  parler  des  cas  extraordiiiairés , comme  Vs  Bap- 
-ii  têmes , &c.  qui  d’un  feul  mot  font  la  fortune  d’un 
Cadet;  ce  qu’il  y a de  fingulief c’eft  que  l’Eglife 
'qui  ne  paye  rien reçoit  auflî  ’ime  portion ’^ale  à 
--celle  de  la;'Nobléffeÿ  toujours  prête  à recueillir 
ànfani  avoir  fien  fémé,  ’ ^ 

'Téritends  le  Chevalier  de  Guer  répéter  que  des 
jn  '3  ;çoô,ob6  liv:  impbféespour  Capitation , Foiiàges, 
nn  Milices  & (Bàférhement , font  la  plus  grande  partie 
uj  payés  par  lé  Haut-Tiers , qiie  le  Peuple  h’en  ïiip- 
porte  (pi’une  très-petite  portion  : je  crois  bien  qu’il 
Oi  a raîfon,  mais  rinjuftice  n’en  eft  que  plus  grande^ 
lorfqu’il  n’y  a qu’un  ordre  de  Citoyens  à' être  gré- 
ysyé  : car  pourquoi  faut-il  que  le  Haut-Tiers  ^ dont 
la.  plupart  des  Nobles  font  plus  jaloux  qu’on  ne  • 
l’eft  d’eux,  foit  feul  à faire  face  aux  impôts  pécu- 
niaires qu’exigent  les  dépenfes  de  l’Etal?  Il  a donc 
raifon  & de  le  plaindre  & d’adrelfer  fes  plaintes 
e à ceux  qui  doivent  payer  comme  lui , & qui  font 
t beaucoup  plus  en  état  de  payer  que  lui. ^ : 

Je  remarque  dans  la  réManCe  des  hfbbles  une 
attention  fingiiliere  à éluder  l’état  de  la  queflion  ; 
ils  fuppofent  que  le  Tiers-Etat  veut  s’élever  juf- 
qua  eux anéantir  la  Nobleffe  ; ils  demancfeht. 


oïl  fera  déformais  la  ligne  de  démarcation  entre  lé 
Tiers  & eux  : ailleurs  . ils  difent  que  le  Tiers  .n’y 
gagnera  pas , que,  le  peuple  ne  fera  que  plus  grévé 
par  l’égalité  de.  répartition , qu’il  payera  des 
pofitions  en  argent  qu’il  ne  payoit  pas  ; le  Tiers  , 
dit  encore  le  Chevalier  de  Guer  , vzut  fc  fair& 
hcancoup  de  mal  dans  Vefpoïr  <fen  f<iite  un  peu  i 
la  NobleJJe  , &C.  &;c. 

, Non , Meflieurs , on  n’en  veut  point  à vos  difr 
tinélions  honorifiques,  confervez-les ; vous  ferez 
toujpjLurs,  le  fécond  Ordre  de  l’Etat , vous  avirez 
y os  Armoiries,  vous  précéderez  le  Tiers,  vous 
monterez  dans  les  carofifes  du  Roi,  vous  chat 
ferez  avec  lui,  vous  ne  ferez  point  fçumîs  aux 
Corvées  Féodales,  &c.  mais  vous  fupporterez, 
comme  nous,  & dans  une  égale  portion  , toutes 
les  Impofitions  confenties  pour  les  dépenfes  & les 
befoins  de  l’Etat  ; on  abolira  ces  expreflions  humt 
liantes  d' Impofitions  Roturières  ^ comme  il  fer  oit' 
à fouhaiter  qu’on  éteignît  cette  diftinétionfi  oné-« 
reufeaii  peuple  entreXes Biens  Nobles  èc  les  Biens 
Roturiers^  Vous  ix’abuferez  plus  de  ce  prétendu 
Principe , Homme  noble  nefl  jujet  à viles  corvées  ^ 
quq  vous  avez  fi  fort  étendu,  pour  vous  prociw 
ter  des  grands  chemins  commodes  aux  dépens  de 
vosVafiaux;  les  Marchands  &Artifans  des  Villes 
ne  feront  plus  affervis  à interrompre  un  repos  qui 
leur  efi  fi  nécefiaire  pour  veiller  à votre  sûreté. 

Voilà  ce  que  demande  principalement  le  Tiers- 
Etat  , au  moins  en  tout,  cela  convenez  qu’il  n’y  a 
rien  qui  pbranle  la  Conftitution  de  la  Province, 
que  la  Çonfiitution  ne  s’étend  pas  jufquà  mettra 
obfiacle  à ime  reforme  auifi  nécefiaire  qu’elle  fe-» 
roit  honorable  pour  yoiiSj  fi  yons  daignez  y con"^ 
jtentîj-, 


îe  nVxamîne  point  s’il  eft  utile  à la  Patrie  âe 
Vous  conferver  î’ufage  ou  le  droit  ancien  de  déîi-» 
bérer  aux  Etats  par  Ordre , en  maintenant  chacun 
de  Vous  dans  le  droit  d’y  alîifter  : je  n’examine 
point  files  changemens , qu’on  propofe  à cet  égard, 
ibnt  en  elFet  le  renverfement  de  la  Conftitutiôn  ; 
mais  il  me  femble  que  vous  avez  attiré  l’orage  par 
la  prépondérance  que  votre  grand  nombre  vous 
donne  néceffairement  dans  une  A&mblée , oji  le 
Tiers  & l’Eglife  font  auiîî  infiiffifaUiiUent  repré- 
fentés.  Vous  avez  ci-devant  abufé  de  cette  pré* 
pondérance  au  points  que  le  Tiers  a pris  le  parti 
prudent  de  ne  jamais  difaiter  ou  difputer  contre 
Vous  t ce  qui  fe  paffa  aux  Etats  de  1781  à la  mé-*^ 
morable  journée  du  Janvier  ^ ell  encore  pré- 
fent  à la  mémoire  des  Députés  des  Villes  i ils  le 
fouviennent  fans  doute  dé  votre  obftination  à re- 
fufer  tout  confentement  à la  levée  des  Impôts,  à 
plutôt  faire  caflfer  les , États  que  de  Vous  départir 
du  droit  prétendu  de  confentir  à la  levée  des  Oc* 
trois , èc  d’en  examiner  les  Comptes.  Eh  î quel 
étoit  en  cela  Vôtre  but?  vous  n’en  pouviez  avoir 
d’autres,  que  de  les  humilier , en  vous  attribuant 
fur  eux,  la  même  autorité  que  vous  avez  flir  vos 
Vaffaux , & dont  vous  faites  fouverit  un  û mau-** 
Vais  ufage. 

Courage^  Senfibillté  Bienfaîjance  ^ il  femble 
que  ce  foit  votre  deviie.  Pourquoi  en  écartez-^ 
vous  la  ? Parce  qu^en  effet  vous  n’avez  de 

courage  que  quand  il  s’agit  de  défendre  vos  pré- 
rogatives ou  de  les  augmenter  encore  ; de  Senli- 
bilité , que  pour  ce  qui  vous  touche  ; que  tout  ce 
^e  vous  devez  par  juftice  , vous  prétendez  ne  le 
» faire  que  B icnfaifance.  Vous  croyez  que  l’Etat 
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vous  doit  tout,  & que  vous  ne  îuî  devez  rien  $ 
que  tout  ce  qui  n’eft  pas  né  Noble  , eft  également 
né  pour  vous  feryir.  Hommes  vains  & orgueil- 
leux ! connoiffez  donc  enfin  les  droits  facrés  de  la 
jufiice  èc  de  rhumanité  : ne  les  balancez  plus  a^ec 
vos  immunités , vos  Privilèges  opprefiifs  : rendez, 
comme  l’homme  du  Tiers  & avec  lui,  à Cefar  ce 
qui  lui  appartient.  Réparez,  autant  qu’il  efi:  en 
vous , l’inégalité  que  l’ordre  focial  a mis  dans  le 
partage  des  biens,  alors  vous  pourrez  prétendre 
à la  confidération , à l’eftime  publique  feule  ré- 
compenfe  de  celui  qui  fçait  employer  fes  richeffes 
au  bien  général  particulier- de  fes  Concitoyens. 


1 


